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202 [Assemblée nàtionalè.] ARCÎJlVËS PAR 

leur entier dévouement àu in&intièri de êefe dé¬ 
crets. 

Une députâtion des habitants colons de Tabago, 

résidant en France, est venue réclamer la justice de l'Assemblée nationale, et la prier de renvoyer au comité colonial les pièces relatives aux troubles actuels qui existent dans cette colonie. 

M. de Gowy-d'Àrsy. J'appuie la demande des habitants de îabago et je puis assurer l'Assemblée nationale qu'en 1787 ils ont montré tant de loyauté et tant de fidélité à la France qu'ils ont fourni 

jusqu'à mille nègres pendant plusieurs mois pour travailler à mettre la colonie en état de défense, et cela sans avoir été payés et dans un moment où ils avaient beaucoup à se plaindre dU minis¬ tère* 

(L'Assemblée renvoie au comité colonial la de¬ mande des habitants de îabago.) 

M. ïfricàud annoncé que les attroupements se 

sont dispersés dans le Charolais et que les dégâts ont cessé dans ce bailliage, par suite dé l'arres¬ tation de neuf des principaux meneurs. 

M. de libnguève, membré du comité des rapports, fait remarquer que dans le décret relatif à l'affaire de Sehélestadt, le procès-verbal de samedi dernier a omis le mot de magistrat. 

(L'Assélnblée autorise l'addition de èe mot dëns 
le décret.) 

M. Cliabrond, aU nom du comité des rapports: A la première séance de rassemblée primaire de la section de Saint-Pierre d'Évreux, M. Girard lils 

a été accusé d'avoir dressé une liste de vitgt-six citoyens actifs, parmi lesquels doivent être choisis les quatorze officiers municipaux. Interrogé sur ce fait, il en convient, et dit qu'il ne l'avait dressée que pour fixer son opinion sur le choix qu'il devait faire, et qu'il ne l'avait montrée qu'à un seul particulier. Il observa qUe ces faits étaient antérieurs à la formation de l'assemblée primaire. Un jugement provisoire, rendu sur cet interro¬ gatoire, défend à M. Girard d'assister à l'as¬ semblée, et ërdonne un plus amplement informé. Sur ces nouvelles informations, l'assemblée, en confirmant le premier jugement, déclare défini¬ tivement M. Girard coupable d'avoir contrevenu à l'esprit et à la lettre des décrets dé l'Assemblée nationale, et lë condamne à être privé des droits de citoyen afctif pendant la durée de toute cette session. — M. GhabroUd présente, au nom du comité, un projet dé décret, dont il développe les motifs, et dotit voici les termes : « L'Assemblée nationale, après avoir ouï le compte qui lui a été rendu, par son comité des 

rapports, du procès-verbal dè l'assemblée pri¬ maire, section de Saint-Pierre de la Ville d'Évreux, le 27 mai et jours suivants, et des interrogatoires, information et jugement que l'assemblée s'est permis contre le sieur Girard le jeune, citoyen actif de ladite ville, sur de prétendus faits de cap-tation de suffrages, confection et distribution de listé antérieurs à l'ouverture de ladite as¬ 

semblée, et encore de la transcription qu'elle a fait f.airé sur les registres de la municipalité desdits jugements; « A décrété et décrète qu'elle annulle, quant à ce, le procès-verbal de l'assemblée primaire, section de Saint-Pierre de la ville d'Évreux; déclare le sieur Girard le jeune déchargé deâdits jugements; fait défense aux citoyen aë la dite section de Saitit-Piëîtë dé së permettre k i'àVëriir 

ÊMENTAifiÉS. [12 jiiih 4790;] 

de pareils fëitë; annule én même temps l'insertion faite dans lefe règistresde la municipalité desdits jugements; ordonne qu'elle sera bâtonhée, et le présent décret transcrit à la marge. « Au surplus, l'Assemblée ordonne que le pré¬ sident se retirera devers le roi, pour le supplier de faire mettre le décret à exécution. » 

M. Morigins dé Roquefort* Je ne désapJ prouve pas le fond du décret, parce que je crois que l'assemblée primaire dé Saint-Pièrre d'Évreui était incompétente et qu'elle ne pouvait avort une pareille juridiction; mais il me paraît égale¬ ment que l'Assemblée nationale lie doit point porter un jugement et ne doit pas annuler, parce qu'elle n'est que législatrice. Elle doit Së borner à improuver la délibération prise par l'assemblée primaire d'Évreux. 

M. Buzot. Les règles exposées par M. Mougins de Roquefort sont vraies ; je les accepterais vo¬ 

lontiers s'il existait des tribunaux OÙ l'on pût porter ces sortes de causes, mais il n'y eri a point et par suite l'Assemblée nationale se trouve dans la nécessité de prononcer. 

M. Roèderer. Sans entendre préjuger eh H eri 

sur l'accusation, il me semble que la eotnpétënëe de l'assemblée primaire n'est pàs contestable. C'est dans l'assemblée du peuple que réside la 

pleine puissance : c'est donc là que l'on doit exa¬ miner tous les faits relatifs aux éléctiôtJs. Quel est le tribunal qui connaîtra de pareils faits ? Ce ne sera pas lesjuges ordinaires, puisque voùs àtëfc dit que les difficultés des municipalités geraieiit portées aux assemblées du district. Je demande que l'on reconnaisse; conformément aux princi¬ pes, que rassemblée avait le droit de juger que l'on entende un rapport sur lé forid de cettë affaire i 

M. E-os. M. Rœderer vient d'établir là doé' tririe en vertu de laquelle les assemblées pri¬ 

maires ont le droit incontestable de prononcer sur l'exclusion des citoyens actifs. — ' Je dëinancfë l'ajournement et le renvoi de cette àffairë Ètu co* mité de constitution. 

(Le renvoi ëst ordonné.) 

M. I*ôftlalii de Bbiltaftëotirt; député dë Vitry-le-Français, deihahde tin congé de Huit joa qui lui est accorde. 

M. Vieillard fils (de Coutances), membre du comité des rapports. AU mois de septembre der¬ 

nier, les habitants de la ville de Jurattpon, ëtt Béarn, formèrent une garde nationale poUr dé¬ fendre leUrs propriétés dévastées par lëë brig&nds. Il fut arrêté que tons les citoyens, depuis seiZé.âriS 

jusqu'à cinquante, seraient enrégimentés, et que celui qui refuserait le service serait condamné à une amendé de 20 sous et mis en prison jusqu'au payement. M. Mdntaulari fils enfcourt le premier cëtte peine. M. LaUgar, l'un des officiers iUuUici-paux, se transporte chez ce citoyen, qui refuse de payer l'amende; il est mis en prison et retenu pendant deux heures. M. Montaulan attdfjuë Ml Laugar aU parlement de Navarre. Le munici¬ palité est assemblée ; ëlle arrête que trdis cOm- missaires seront envoyés au parlement de Nà varre, pour lui rappeler le décrèt qui défend que les officiers municipaux Soient interrompus datiè leurs fonctions par aucun tribunal. Lë parlement continué ses potirsuites, et lë 20 taai Un arrêt paf défaut déclaré ùUI renïpfïsdhûëiÈéiit, fàît' 
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